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Chamhre des Beprésentants, 

SÉANCE nu 13 Avr.H. 1865. 

TRAITÉ DE NAVIGATION ENTRE LA BELGIQUE sr l,A PRUSSE. 

EXPOSÉ DES DIOTil'S. 

1\Igss11rnRs, 

La convention <le navigation qne nous venons <le conclure avec la Prusse con­ 
sacre une fois de pins les principes libéraux· qui forment la base de notre politique 
commerciale. 

Cet acte stipule, dans les termes les plus larges, l'assimilation des pavillons des 
deux pays. L'égalité de traitement s'applique aux taxes qui pèsent sur la coque <les 
navires comme aux droits qui atteignent les cargaisons, el elle protège le com­ 
merce indirect non moins que l'intercourse. Nous sommes donc certains que nos 
navires, de quelque lieu qu'ils arrivent, seront, dans les ports <le la Prusse, à l'ahri 
de toute taxe, de toute entrave à laquelle échapperaient les navires nationaux. 

Les deux pay~ ayant un égal intérêt à multiplier leurs échanges, et partant à 
faciliter par tous les moyens leurs communications réciproques, il a été convenu 
que l'assimilation s'appliquerait également à la navigation qui s'effectue par rivières 
et canaux. Celle disposition sera particulièrement utile si, comme il en est ques­ 
tion en ce moment même, il s'établit une ligne de bateaux à vapeur entre Anvers 
et le Rhin. 

Enfin, le même principe s'étend :w cabotage, ce qui résultait déjà d'une décla- 
ration en date du 1" décembre 1856. (Annexe n° 1.) • , 
li n'est fait d'exception à ce régime de parfaite égalité entre le pavillon belge 

et le pavillon prussien que pour ce qui concerne les produits de la pêche, exception 
qui se trouve dans tous nos traités et dont les motifs ont été souvent exposés à la 
Législature, 

Mais la convention soumise à votre examen ne se borne pas à garantir de part 
et d'autre le traitement national clans sa plus large acception. Il donne une consé­ 
cration nouvelle à un projet dont le principe était déjà déposé dans notre traité 
avec l'Angleterre. 
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L'article 9 porte qu'à partir au plus tard du jour oü la capitalisation du péage 
ile l'Escaut sera assurée par un arrangement général : 

t" Le droit de tonnage prélevé dans les ports belges cessera d'être perçu; 
2° Les droits de pilotage dans les ports belges et dans l'Escaut seront réduits 

de 20 p. 0/o pour les navires à voiles, de 2t> p. 0/o pour les navires remorqués et de 
:50 p. 0to pour les navires à vapeur; 

Enfin, 5°, le régime des taxes locales imposées par la ville d'Anvers sur la navi­ 
gation sera, dans son ensemble, dégrevé. 

Ces dispositions doivent être mises en rapport avec les engagements que la 
Prusse a pris, de son côté, en ce qui regarde la capitalisation du péage de l'Es­ 
caut. (Voir Je protocole signé à Berlin en même temps que le traité <le navigation.) 

En 1861, il est entré en Belgique 206 navires prussiens tous chargés, <l'une 
capacité totale <le 04,155 tonneaux; 108 venaient de Prusse et le reste d'autres 
pnys. 

li est sorti des ports belges, pendant la même année, 206 navires prussiens, 
<l'une capacité totale de M,,54.7 tonneaux; 68 de ces navires, dont 55 chargés, se 
rendaient en Prusse et le surplus vers d'autres destinations. 

Il résulte de ces indications que Je pavillon prussien ne prend pas seulement 
une part importante dans les relations directes entre les deux pays, mais qu'il joue 
encore un rôle assez considérable dans le mouvement général de la navigation 
entre la Belgique et tous les autres Etats. 

On ne connaît pas exactement le contingent de la marine belge dans le mouve­ 
ment maritime <le la Prusse. Notre statistique mentionne 5 navires belges comme 
ayant figuré, en 186 l , dans l'intercourse directe entre les deux pays; mais elle 
n'indique pas les navires belges arrivés en Prusse de pays autres que la Belgique, 
et les statistiques étrangères ne comblent pas cette lacune. 

Sous pavillon belge comme ~ous pavillon prussien, la navigation fera, sans nul 
doute , de nouveaux progrès à l'aide des réformes prévues par la convention actuelle 
c-t depuis longtemps désirées tant par le commerce étranger que par le commerce 
national. 

Les considérations qui précèdent suffiront, Messieurs, pour vous mettre à même 
<l'apprécier l'acte international que, d'après les ordres <lu Roi, j'ai l'honneur de 
soumettre à votre approbation, 

Le Ministre des Affaires Étmngères, 

Cu. ROGIER. 
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PROJET DE tOI. 

ROI DES DELGES, 

Sut· la proposition lie Notre Ministre des Affaires lttran­ 
gèrcs, 

Nous A\'ONS AI\R~É ET ARl\'~TONS: 

Notre Ministre des Affail'cs Étrangères est chargé de pré­ 
senter aux Chambres le projet de loi dont la teneur suit: 

\ 

AUTICLE UNIQUE. 

Le traité de navigation, conclu le 28 mars ,1865 entre la 
Belgique et la Prusse, sortira son plein el enlier effet. 

.•. 
Donné au chàteau de Laeken, le ·14 avril 1863 . 

LÉ0110l,D, 
PAR LE Ilor : 

Le :llinislre des Affaires Étrangües, 

Cn. ROGIER. 
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TRAITÉ. 

Sa Majesté le lt.Pi des Belges et Sa Majesté 
le Roi de Prusse. animés d'un égal désir de 
contribuer au développemenr des relations 
commerciales el maritimes entre laBelgic1ue 
et la Prusse ont résolu de conclure un traité 
à cet effet, ~t ont nommé pour leurs plé­ 
nipetentiaires , savoir : 

Sa .\lajesté le Roi des Belges, 

r .. c baron Jean-Baptiste Nothomb. son 
.Ministre d'J<:tat, envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire près Sa ~lajesté 
le Roi rie Prusse, etc., eie., 

el 

Sa Majesté le Roi de Prusse , 

Monsieur Oue-Edouanl-Léepold de Bis­ 
marck-Schoen hausen, son Présidcn l du 
Conseil et }linistre des Affaire$ étrangères, 

l\lonsieur Jean - Frédéric de Pommer- 
Esche, son Directeur-général des eontribn­ 
tions et des douanes, 

Monsieur Alexandre-Maximilien Philips­ 
born, son conseiller intime actuel de Léga­ 
tion, 

l\loosieur Martin - Frédéric - Rotlol('he 
Delbrueck,son directeur au Ministère du 
Commerce, de l'Industrie ~l des Travaux 
publics, 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs, trouvés cr> bonne et due forme, 
sont convenus des articles suivants : 

Seine àlajeslat der Kônig der Belgier und 
Seine llajestât der Kônig von Preussen, von 
dem gleicheu Wunsehe beseelr, die Ent­ 
wlekelung der Haodels- und Sehitlfahns-Be­ 
aiehungen zwischell Belgien und Preusseu 
zu fürdern, haben beschlossen, einen Ver­ 
trag zu diesem Z\\'ecke abzuschliessen und 
zu lbren Bevollmâelnigten eruannt, nâm­ 
Jich : 

Seine .Majestat der Konig dei· Belgier , 

Den Baron Johann-Baptlst Nothomb , al­ 
lerhôchstihren Staats-êlinister , ausseror­ 
dentlichen Gesandten und bevollmâchtigten 
Minister bei Semer l\lajcsrat dem Künig von 
Preussen, u. s. w., 

und 

Seine &lajestat der Kënig von Preusseu , 

Den Herrn Oue-Eduard-Leopold von Bis­ 
marek-Schônhausen , allerhêchstlhren Pra­ 
sidenten des Staats-slinisteriums und Mi­ 
nister der auswànigen Angelegenheiten, 

Den Herrn Johann-Friedrich von Pom­ 
mer-Esche al lerhôchstihren General-Di­ 
rector der Steuern , n. s. w., 

Den Herrn Alexaoder-.Maximilian Philips­ 
born, allerhôchstihreu wirklichen gehei­ 
meo Legatious-Bath , und 

Den Herm Martin-Friedrich-Rudolph 
Delbrück, allerhôchstihren Direetor im 
llinistcrium für Uandel, Gewerbe und ôf'­ 
fentliche Arbeiteu, 

Welche,nach.Austausch ihrer in guter und 
gehôriger Ferm befundenen Vollmachten, 
über nachstehende Artikel übereingekom­ 
men siod. 

AR'l'. i. - 

La marine marchandede l'une des Hautes I Die Handels-SchifTiahrt jedes der Hohen 
Parties contractantes, continuera à être as- vertragenden Theilesoll in den Gebieten des 
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similée dans les tc1'l'itoires de l'autre, sous 
tous rapports quelconques, à la marine 
marchande nationale. 

Il n'est fait exception à cette égalité par­ 
faite qu'en cc qui concerne les avantages 
dont la pêche nationale est ou pourrait être 
l'objet, dans l'un ou l'autre pays. 

ART, 2. 

La nationalité des navires sera admise de 
part el d'autre d'après les lois et règlements 
particuliers à chaque partie, au moyen des 
documents délivrés par les autorités compé­ 
tentes, aux capitaines, patrons et bate­ 
liers. 

ART. 5. 

Les stipulations qui précèdent s'appli­ 
quent à la navigation de tontes les voies 
d'eau navigables, appartenant aux Hautes 
Parties contractantes, soit naturelles, soit 
artificielles. 

ART. ,1 .• 

anderen Theiles aueh Ierner in [eglieher Be­ 
ziehung der einheimischen Ilandels-Schitï­ 
fabrt gleichgestellt werden. 

Von dieser vollstàudigen Gleiehstellung 
sind allein die Begüusûgungen ausgenom­ 
men, welche dcm einheimischen Fisehfange 
in dem einen oder dem anderen Lande ge­ 
wâhrt sind, odcr gewàhrt werden mëclneu. 

ART, 2. 

Die Staatsangehêrigkeit der Schîffe so!I 
beiderseitig nach tien, jedem Thcile eigen­ 
thümlichen Geseuen und Reglcments, aur 
Grund der durch die zustândigen Behôrden 
den Kapitainen, Sehiûspatroncn und Schil­ 
fern ausgefertigten Papiere anerkannt wer­ 
den. 

. ART. 3. 

Die vorsteheuden Bestimmuugen Iinden 
auf die Schiflfahrt, auf a lien den Ilohen ver­ 
tragenden Theilen zugehôrigen, natürliehen 
und künstlichen schi ffbareuWasserstrassen, 
Anwendung . 

AnT. 4. 

Les liantes Parties conrractantes s'accor- 1 Die Iloheu vertragcuden Theile bewilli- 
den t réciproquement le droit de nommer, gen sicb gegenseitig das Recht, in den }fa. 
dans les ports et places de commerce de Ien und Handelsplâuen des anderen 'l'heils 
l'autre, des consuls généraux, consuls, vice- General-Konsuln, Konsuln ,.Vicc-Kons11l11 
consuls et agents consulaires, se réservant und Konsular-Agenteu zu ernennen, mitdem 
toutefois de n'en pas admettre dans tels lieux V orbehalte jedoch, dergleichen an solchen 
qu'elles jugeront convenable d'en excepierj Orten nicht zuzulassen, welche sic allgemein 
généralement. \ da von ausnehmen wollen.Dieseûeneral-Kon- 

Ces consuls généraux, consuls, vice-con-: suln, Konsuln, Yice-Consuln und Konsular­ 
suls et agents consulaires ainsi que leurs! Agenien , sowie deren Kanzler sollcn, unter 
chanceliers, jouiront, i1 charge de récipro- dern Beding der lteciproeitàt, diesel ben Yor­ 
cité, des mêmes priviléges , pouvoirs et rechte, Belugnisse und Befreiungcn génies­ 
exemptions dont jouissent ou jouiront ceux! sen, deren sich diejenigen der meist bcgüp~­ 
des na lions les plus favorisées; mais dans le j tigtcn Nationeo crfreucn orler erfreuen 
cas où ils voudraient exercer le commerce, ils j werden: im fa lie aber, dass sic Hanrlel 
seront tenus de se soumettre aux mêmes lois I treiben wollen , sollen sie gehalteu sein .sich 
et usages auxquels sont soumis, dans le l denselhen Gesetzen und Gebrâuchen zu 
même lien, par rapport à leurs transactions l unterwerfen , welchen die eigenen Staatsan­ 
commcrcialcs , les particuliers de leur na-: gehorigen an dcmselben Orle in Bcwg auf 
lion. : ihrc Haudelsaeschâûe unterworfeu siud. 1 ., 

,\RT. 5. AnT. li. .. 
Lesdits consuls généraux, consuls, vice-· Die gedacluen Ccncral -Konsuln , Kou- 

suls Cl agents consulaires de charuno des snln , Yicc-Konsnlu und Konsular-Agenren 

3 
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Hautes Parues contractantes, résidant tians 
les Etats de l'autre. recevront des autorités 
locales toute aide el assistance pour la re­ 
cherche, saisie et arrestation des marins el 
autres individus faisant partie de l'équipage 
des navires de guerre ou de commerce de· 
leurs pays respectifs, qu'ils soient ou nou 
inculpés de crimes, délits ou contraventions 
commis à Lord <lesdits bâtimeuts. 

A cèt ellet, il:; ::.'a,lrns5~rout par éel'il aux 
tribunaux , juge~ 011 1'011ttio11uairn, compé­ 
lP11t~. et justifieront par l'exhibition des re­ 
gistres du bâtiment, rôle d'équipage ou au­ 
tres documents officiels. ou bien, si le navire 
était parri , par ln copie ou u11 extrait des­ 
dires pièces dûment certiliè par eux, que les 
hommes qu'ils réclament 0111 réellement fait 
partie dudit éqniqage. 

Sur celle demande, ainsi justifiée, la l'e­ 
mise ne pourra leur ôtre refusée. 

eiues jeden der Ilohen vert I ageuden Theite, 
welr.be in Mo Siaaten des anrleren wohnen, 
solleu bei den Ortsbehôrdeu j•·de Hûlle und 
jcden Beistaud Iür die Ermiuelung , Ver­ 
hallung und Festhalrung der Seeleute uud 
anderer zur Mannschalt del' lüiegs- otler 
Handelsschifle ihrer beiderseitigeu Lander 
gehôrenrlen Personen fiuden , gleichviel ol> 
solche sich Yerhrecheu , Yergehen oder Ue­ 
benrctungeu am Bord ù1•r geduchteu Schrfle 
haben zu Schuldeu kunuueu lasseu oder 
nieht. 

Zuuiesern Zwecke werdeu siesichsehriû­ 
lich an die Gericbte, Eiuzelriehu» oder 
zusraudigen Beamtcn weudeu , 'und dureh 
~lillheilung rler Sclntlsregister , der llustet·­ 
rolle oder aurlerer amuicher Dokumenre , 
oder, 1m Falle das Sch itr bere: ts ahgereist isr, 
durch gehôrig von ihuen heglaubigte Ab­ 
schrilt der gcna11n1cu Pa11i('rC oder durch 
einen A uszug aus sclbigcu den Beweis 
lühren, dass die reklamirten Personen wirk­ 
lich zu der Mannschafl gehôrt hahen. 

Auf den in solcher weise begrüudeten 
Antrag soli ihnen die Auslielerung nicht 
versagt werden. 

Lesd its déserteurs, lorsqu 'i I s auron l été Die gcdachten Déserteurs soli en, sobald 
arrètés, resteront à la dispcsition desdits sie verhaüet sind , zur Verrügung der Gene­ 
consuls généraux, consu!s , vice-eonsuls ou ral-Konsuln , Konsuln , V1ce-Konsutn oder 
agents cousulaires , et pourront même être Kousular-ègeuteu bleibeu , und kôuneu auf 
détenus et gurdès dans les prisons du pays, den Antrag und auf Kesten der genannteu 
h la réquisition et aux frais de~ agents pré- Kousclar-Beanueu selbst 111 den Landesge­ 
cités, lesquels. selon l'occasiou , les réi 111é- 1 Ianguissen lesigehalteu uud bewahri wer­ 
greront à bord du bâtiment auquel ils ap- den. Diese Beamten werden sic, je nach Ge­ 
partiennent , ou les renverront dans le pays legenheit , am Bord des Schiffes, welchem 
uesdits agents sur un navire de la même ou sie angehôren wieder einstellen o<ler in 
de toute autre nation, on les rapatrieront ihr Land auf einem Schifle desselben oder 
par la voie rie terre. eines anderen Landes zurücksenden , oder 

auf dem Landwege in die Heimath zurüek­ 
befôrdern. 

Le rapatriement, par la voie de terre, se\ DieZurückbefôrderungaul'demLandwege 
fora sous escorte de la force publique, à la soll un ter Bedeckung der bewafîneten Macht 
réquisition et aux frais des agents précités, aul den Anlrag und auf Kosten der genann­ 
qui devront à cet effet s'adresser am auto- ten Konsular-Beamten erfolgen. welche sich 
ri tés compétentes. zu diesem Zwecke an die zustàndigen Behôr- 

Si, dans les deux mois, à compter du jour I den zu wenden haben werden. Wenn inner­ 
de leur arrestation, les déserteurs n'étaient I halb zweier Monate, von dem Tage der Ver­ 
pas réintégrés à bord du bâtiment auquel, haüung angerechnei , die Dcsertcurs nicht 
ils appartiennent , ou s'ils n'étaient pas ra-\ am Bord des Schifles , welchem sie aoge­ 
patriés, par la voie de terre ou de mer, de I hôren , wieder eingestellt , oder nicht auf 
même, si les frais de leur emprisonne-

1 

dem Land- odcr Secwege in ihre Heimath 
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ment n'étaient pas régulièrement acquittés I zurüekbefôrden sind , desgleiehen wenn die 
par la partie à la reqnête de laquelle l'ar- Kosten ihrer Haft nicht regelmâssig von dem 
restation a été opérée, lesdits déserteurs se- Theile , auf desseu A11L1·ag die Yerhaltung 
rooL remis en liberté, sans qu'ils puissent geschehen ist , entrichtet werden , so sollen 
être arrêtés de nouveau pour la même cause. die gedachten Déserteurs in Freihei: geseut 

J werden , ohne dass sic wegen derselben U..- 
1 sache wieder verhaftet werden künnen. 

Néanmoins, si le déserteur avait commis! Wenn aber der Deserteur ausserdem ir- 
en outre quelque crime ou délit à terre, son! gend cin Yerhrechen oil1?r Yergehen am 
extradition pourra être différée pa1· les au-

1 
Lande hegaugeu haben sollte , so sol l seine 

torités locales jusqu'à ce que le tribunal Ausliefe,:ung von der Ortsbehërde bisdahin 
compétent ait dûment statué sur ce fait, et'I hinausgesehoben werden kônuen , dass die 
que le jugement intervenu ait reçu son en-1 zustândige Cvrictusbehôrdc rhrUrthell über 
tière exécution. 1 die Thal gelâllt bat und 'das: Urtheil voll- . i slaudig in Ausführung' gebrar-ht ist. 
li est également entendu que les marins! Man ist gleichmâssig übereingekommeu, 

ou autres individus faisant partie de l'équi-\ dass clic Seeleute oder andcrc zur Schifls­ 
page, s'ils sont nationaux, sont dans tous mannschalt gehôrende Personen , wenn sie 
les cas exceptés des stipulations du présent ~ngehôl'ige des eigenen Landes sind , in 
article. allen Fàllen von den Bestimmungen des 

gegeuwârtigen Artikels ausgenommen sein 
soli en. 

ART. G. 

Toutes les opérations relatives au sauve­ 
tage des navires belges naufragés ou échoués 
sur les côtes de Prnsse, seronulirigées par les 
consuls généraux, consuls, vice-consuls cl 
agents consulaires de Belgique, et récipro­ 
quement les consuls généraux, consuls, vice­ 
consuls ou agents consulaires de Prusse, 
:lirigeront les opérations relatives au sauve­ 
tage des navires de leur nation, naufragés 
ou échoués sur les côtes de Belgique. 

L'intervention des autorités locales aura 
seulement lieu, dans les territoires des 
Hautes Parties contractantes, pour main­ 
tenir l'ordre, garantir les intérêts des sau­ 
veteurs , s'ils sont étrangers aux équipages 
naufragés, et assurer l'exécution des dispo­ 
sitions if observer pour l'entrée et la sortie 
des marchandises sauvées. 

En l'absence et jusqu'à l'arrivée des con­ 
suls, viee-eonsnls et agents consulaires, les 
autorités locales devront d'ailleurs prendre 
toutes les mesures nécessaires pour la pro- 

An:r. 6. 

Alle )laassregel11 in Betreil der Heuung 
belgischer Schiffe, welche au den preus­ 
sischen Küsten gesehelten orler gestrandet 
sind , solleu von den Geueral-Kousufu. 
Konsuln, Vice -Konsuln oder l{ousular­ 
Agenten Belgiens gcleitet werden , und 
cbenso sollen die General-1\onsuln, Kou­ 
suln, Vice-Kousuln und Konsular-Agenten 
Prenssens, irn Hetreff der Renung der an 
den helgischen Küsten gescheiterten oder 
gestraudeten Sehifle ihres Laudes, die 
~faassregeln leiten. 

Die l!:inwirkuug der Ortsbehërdcn in den 
Gebieten der Hohen vertragenden Theile 
soli uur stauüuden , um die Orduung auf­ 
rcch L zu erhalten, um die Interesseu rlerje­ 
nigen zn wahren , welche die Reuuug gc­ 
leistet baben, vorausgesem , dass sie uicht 
zu der verunglückten Mannschaft gehôren , 
und um die Ausführung del' für den Ein­ 
gang und den Ausgang der geborgenen 
Waaren zu beobaehtenden Besiimmungen 
sicher zu stellen. 
ln Abwesenheit und bis zur Ankunft der 

Konsulu , Vice - Konsuln oder Konsular­ 
Agenlen sollen übrigens die Ortsbehôrden 
aile zurn Scliutze der Schiffbriichigen 111111 

4 
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ieeüon des iodi\•idus et la eonservaiiou des 
(•flè:ts naufragés. 

Il est de plus convenu que les marchau­ 
dises sauvées ne seront tenues à aucun droit 
de douane, à moins qu'elles ne soient ad­ 
mises à la consommation iutérieure. 

ART. 1. 

tes Hautes Parties eontraetantes n'aecer­ 
dcront aucun privilége, füvenr ou immu­ 
nilé, concernant la navigation, i1 un autre 
!::1at, qui ne soit aussi et à l'instant étendu 
:1 leurs sujets.respectifs. 

AnT. 8. 

Le pavillon prussien continuera à jouir 
eu Belgique du remboursement du péage de 
l'Escaut lant que le pavillon belge en jouira 
lui-même. 

ART. o. 
A partir au plus tard du jour oit la capi­ 

ralisation du péage de l'Escaut sera assurée 
JI.il' un arrangement général : 

1° Le droit de tonnage prélevé dans les 
ports belges cessera d'être perçu. 
2° Les droits tic pilotage, dans les ports 

belges et dans l'Escaut, en tant qu'il dé­ 
pendra de la Belgique, seront réduits : 

Oc 20 p. 0/o pour le navires à voiles; 
De 25 p.0/o pour les navires remorqués; 

De ?0 p.0/o pour les navires à vapeur, 

ART. 10. 

Le t1rojl d'accession an présent traité est 
réservé à tout État qui appartient actuelle­ 
ment on qui appartiendra par la suite au 
Zollverein. 

zur Aulbcwahrung der gestraudeten Saehen 
erfonlerlichen Maassregeln trefïen. 

Ueberdies isl vérabredet, dass ùie gebot·· 
genen Waarcn keiner Zollabgabe unterliegen 
sollen, ei; sel denn , dass sie in rlen inneren 
Yerbraue]: übergeheu, 

AJrr. 7. 

Die Hohen vertragenden Theile werden 
einem anderen Staate keinerlei, auf die 
SchiOîahrl bezügliehes Vonecht, Begünsü­ 
gung oder Befrciung bewllligeu, ohnesolcbc 
nicht ebenfalls und sogleich auf ihre bei­ 
derseitigen Unterthanen auszudehneu. 

A1\'r. 8. 

Die preussische Flagge wird in Belglen 
dieWiedererstalluugdesSchclde-Zollesauch 
ferner und so lange geniessen , ais die bel­ 
gische Flagge selbst dieselbe geniessr. 

Anr. 9. 

Spâresteua von dem Tage ab, an welchem 
die Ablôsung des Schelde-Zollesdurch eine 
allgemeine Uebereinkunf'l Iestgestellt sein 
wird , soit : 

1° Das in den helgischen Ilâfen zur Erhe­ 
bung kommendc Tonnengeld wegfallen. 

2° Solleu die Lootsengelder in den bel­ 
gischen Ilàfen und auf der Scheide, soweit 
es von Belgien abhangen wird , herabge­ 
setzt werden : 

Um 20 Procent für die Segelschiffe; 
Um 25 Proceot für die geschleppten 

Scbiffe; 
Um 50 Procent für die Dampfschifïe. 

3° te régime des taxes locales imposées 5° Sollen die von der Stadt Antwerpen 
par la ville d'Anvers sera, dans son enscm- aulgelegten Lokalabgaben in ihrer Gc- 
ble , dégrevé. sammtheit herabgesetzt werden. 

ART, 10. 

Das Becht deaBeitrlusznmgegenwânigen 
Yertrage bleibt einem jeden jelzt zum Zoll­ 
verein gehërenden , oder sich spârer dern­ 
selhen anschliessenden Siaate vorbehallen. 

Cette accession pourra se taire par un Dieser Beitriu kanndurchden Austausch 
échange de déclarations entre la Belgique von Erklârungen zwischen Belgren und den 
et les États contraetants, beitretenden Staalen bewirkt werdcn. 
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AR'l" •.• 1. 

Le présent traité restera en vigueur pen­ 
dant une période de douze années, à partir 
du jour de l'échange des ratilleations. 

Al\T. 1 t. 

Der gegenwârtige Vcrtrag soll wâhrend 
eines Zeitraums von zwôlf Jabren, vom Tage 
des Austausches der Ratifikationen an ge­ 
reehnei , in Kraft bleiben. 

Dans le cas où aucune des Hautes Parties j lm Faite keinerder beiden Hohen rertra­ 
eonrraetantes n'aurait notifié, douze mois j genden. Theile zwôlf Mona te vor dern Ab­ 
avant la fin de ladite 1>ériode, son intention . laufedesgedaehten Zeitraums selneâbsieht , 
d'en faire cesser les effets, le traité demeu- die Wirkungeo des Verlrages aufhôren zu 
rera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une lassen, kundgegeben haben sollte, so bleiht 
année, ~ partir du jour oi1 rune on l'autre dersclbe in Gellung bis zum iblauf eines 
iles llautes Parties contractantes l'aura dé-/ Jahres von dem Tage ab, an-welehem lier 
noneé, · eine oder der andere der Hohen vertragen- 

den Theile denselben gekündigt bat. 

ART. 12. 

I.e présent traité entrera en vigueur dix 
jours après l'échauge des ratifications. 

Les ratificationsserontéchangées à Berlin 
tlalls le plus bref délai possible. 

Anr. 12. 

Gegenwaruger Vertrag_ soll zehn Tage 
nacb dem Austausche der Ratiûkations-Ue­ 
kunden in Krafl treten. 

Die Ratifikations-Urkunden sollen in Be1·­ 
lin, und zwar sobald ais môglieh , ausge­ 
iausebt wcrden. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires res- Zu Urkund dessen haben die Bevollmâch- 
11ectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet tigten deoselben unterzeiehnet und ihre 
de lenrs armes. Siegel beigedrückt. 

Fait à Berlin, le 28 mars 1865. Sogeschehen zu Berlin, den 28 Marz 186S. 

(L. S.) No'IRO»s. (L. S.) DE 81s,iAaci.-Sc110E:c11,\USEX. I (J .•. S). NoTIIOllB, (L. S.) DE B1sxAnc11-Sc1101N11At1SEN. 

(L. S.) Dt: PollMEl•Escm:. (L. S.) DE Po11HER-Esc111t. 

(L. S.) PIIILJl'SBOR~. 

(L. S.) DELBI\UECK. 

(L. S.) PmuPsBORY. 

(L. S.) DELBRUECli, 
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ANNEXE N° J. 

Autorisation, pour les 11avires belges, d' ezereer la ,iavigaiion 
côtière en Prusse. 

-- 
Aux termes d'une ordonnance du 20 juin 1822, l'exercice <lu cabotage en 

Prusse est réservé exclusivement aux navires de mer prussiens. 
Tout navire étranger exerçant la navigation côtière en Prusse est passible de 

confiscation, y compris )a cargaison qui se trouve à hord. 
Les administrations provinciales peuvent admettre des exceptions à celte règle, 

mais seulement dans des cas de nécessité et d'intérêt général. 
En vertu d'une loi eo date du 5 février 1855~ le Gouvernement prussien a été 

autorisé à faire cesser, par ordonnance royale, les effets de l'ordre du 20 juin 182-2, 
par rapport aux États dans lesquels les navires prussiens sont admis à exercer la 
navigation côtière sur le même pied que les navires nationaux. 

Le Gouvernement prussien vient d'user de cette faculté en faveur du pavillon 
belge, attendu que les navires prussiens sont traités, en Belgique, quant au cabo­ 
tage, sur le même pieù que les navires belges. 

Un ordre du cabinet, en date du 1er décembre 1856, publié dans la Gazette olli­ 
ciellc <le Prusse du i8 de ce mois, a mis hors de vigueur, à l'égard des navires 
belges, les restrictions applicables au cabot age aux termes de l'ordonnance du 
20 juin 1822. 

Voici la traduction de l'acte dont il s'agît: 

cr Sui· votre rapport du '25 novembre dernier, j'arrête. en vertu de la loi du 
11 5 février 1855 (Recueil des lois, p. 21i), que l'interdicricn pour les marins 
~ étrangers d'exercer la navigation côtière d'un port prussien à un autre port 
.11 prussien (càhorage), interdiction portée pa1· le n° 1 de l'ordonnance du 20 juin 
1> 1822, eu vue <le favoriser la navigation intérieure, cessera à l'avenir d'être ap- 
1> pliquée aux navires belges. 

D Cet ordre sera publié dans le Recueil des lois. 

), (.harlouenbourg , le ter décembre 18~6. 

» FRI::IH~HIC-GUILLAUl\lE. 

, \"Oi\ een HEYDT. 

» Ju illinistre dit Commerce, de ïlndustne et des 1'mv<111x Publics (1}. 1>- 

--- -~- -- ~- - --- - - ----- - -- .•. 

(1) Jlfonitettr Belge du 29 décernbr~ 181>6. 
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TRAITÉ DE NAVIGATION 
ENTRE LA PRUSSE ET LA FUANCl~. 

Sa Majesté le Roi de .Prusse , agissant. 

et 

Sa Majesté l'Empereur des Français. 

animés d'un égal désir de contribuer :m développement des relations commerciales 
et maritimes entre les Etats du Zollverein et la France, ont résolu de conclure un 
traité à cet effet, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, 

etc., etc., 

lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des articles suivants : · 

ARTICLE t. 

Les navires français, de quelque lieu qu'ils viennent, qui entreront chargés ou 
sur lest dans les ports du Zollverein. ne payeront dans ces ports, soit à l'entrée, 
soit à la sortie, soit durant leur séjour, d'autres ni de plus forts droits de tonnage, 
de pilotage, de quarantaine, de port, de phare, ou autres charges qui pèsent sur 
la coque du navire, sous quelque dénomination que ce soit, perçus au profit de 
l'f~tat, des communes, des corporations locales, de particuliers ou d'établissements 
quelconques, que ceux dont y sont ou seront _passibles les navires des f:tats du 
Zollverein venant des mêmes lieux et ayant la même destination. 
Jusqu'à ce qu'il convienne aux États du Zollverein d'exempter leurs propres 

navires de tout droit de tonnage, comme la France le fait pour les siens, les navires 
des Etats du Zollverein, venant directement des ports du Zollverein avec char­ 
gement et sans chargement de tout port quelconque, payeront dans les ports de 
France, comme droit de tonnage, pour l'entrée et la sortie réunies, un franc par 
tonneau décimes compris. Ils seront d'ailleurs assimilés aux navires français pour 
tous les autres droits ou charges énumérés dans le présent article. 

Les exceptions à la franchise de pavillon qui atteindraient en France les navires 
français venant d'ailleurs que du Zollverein, seront communes aux navires des États 
du Zollverein faisant les mêmes voyages. 
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An·r1cu: 2. 

En ce qui concerne le placement <les navires, leur chargement el leur déchar­ 
gement dans les ports , rades, hâvres et hassins , et généralement pour toutes les 
formalités et dispositions quelconques auxquelles peuvent être soumis les navires 
<le commerce, leurs équipages et leurs cargaisons, il est convenu qÛ'il ne sera 
accordé aux navires nationaux de l'une des Hautes Parties contractantes, aucun 
privilêge , ni aucune faveur, qui ne le soit également aux navires <le l'autre; la 
volonté des Hautes Parties contractantes étant que, sous ce.rapport aussi, leurs 
bâtiments soient traités sur le pied d'une parfaite égulité, 

Awncu: 5. 

La nationalité et \a capacité des navires seront admises, de part et <l'autre, 
d'après les lois et règlements particuliers à chaque partie, au moyen des docu­ 
ments dèlivrès par les autorités compétentes aux capitaines, patrons el bateliers. 

La perception des droits de navigation se fera respectivement au choix du capi­ 
taine, soit d'après le chiffre du tonnage inscrit sur les documents sus-mentionnés, 
soit d'après le mode de jaugeage usité clans le port oit se trouve le navire. 

Anrrci.e 4. 

Tous les produits et autres objets de commerce dont l'importation ou l'exporta­ 
tion pourra légalement avoir lieu dans les Étals de l'une des Hautes Parties con­ 
tractantes par navires nationaux, pourront également y être importés ou en ètre 
exportés par des navires de l'autre Puissance. 

Les marchandises importées dans les ports des deux Parties par des navires de 
l'une ou de l'autre Puissance, pourront y être livrées à la consommation, au transit 
ou à la r-èexportation , ou enfin être mises en entrepôt, au gré du propriétaire ou 
<le ses ayants cause, le tout. sans être assujetties à des droits de magasinage, de 
surveillance 011 autres charges de même nature plus forts que ceux auxquels. sont 
ou seront soumises les marchandises apportées par navires nationaux. 

ARTICLE 5. 

L'article précédent n'est pas applicable au cabotage, c'est-à-dire au transport de 
produits ou marchandises chargés dans un port avec destination pour un autre port 
<lu même territoire , en autant que, <l'après les lois du pays, cc transport n'est pas 
autorisé sous pavillon étranger. 

ARTICLE G. 

Les marchandises de toute nature, importées directement d'un port des États du 
Zollverein en France, sous pavillond'un des-Etats du Zollverein et réciproquement, 
les marchandises de tonte nature importées de quelque lieu que ce soit dans le 
Zollverein, 50115 pavillon français, jouiront des mêmes exemptions, restitutions de 
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droits, primes ou autres faveurs quelconques; elles ne payeront respectivement 
d'autres ni de plus forts droits de douane, de navigation ou de péage, perçus au 
profil de l'État, des communes, des corporations locales, de particuliers ou d'éta­ 
blissements quelconques, et ne seront assujetties à aucune autre formalité que si 
l'importa lion en avait lieu sous pavillon national. 

Il est entendu que la relâche d'un navire des États du Zollverein dans un ou plu­ 
sieurs ports intermédiaires, ne lui fera pas perdre le bénéfice de l'importation 
directe, à la condition que cc navire n'aura fait aucune opération d'embarquement 
dans ces ports <l'escale, et que le bénéfice du transport en droiture restera acquis 
en France aux navires des Etats du Zollverein qui auraient débarqué dans un port 
intermédiaire une partie de leur cargaison. 
li est expressément entendu que les conditions spéciales imposées, en France, 

aux importations effectuées sous pavillon français, d'ailleurs que des pays d'ori­ 
gine, s'appliqueront aux produits expédiés en France des entrepôts du Zollverein 
sous pavillon des €tats du Zollverein. 

ARTICLE 7. 

En considération des avantages spéciaux accordés au pavillon français dans les 
ports des États du Zollverein par les articles 1 el 6, il a été convenu entre les 
Hautes Parties contractantes qu'à partir de l'échange des ratifications du présent 
traité : 

1° Les produits du sol et de l'industrie des Etats du Zollverein jouiront, à leur 
importation dans les colonies françaises, de tous les avantages et faveurs qui sont 
actuellement ou seront par la suite accordés aux produits similaires de toute autre 
nation européenne la plus favorisée, et qu'en tous points les bâtiments des Etals du 
Zollverein seront, dans les colonies françaises, à leur entrée, pendant leur séjour, 
ainsi qu'à leur sortie, qu'ils soient chargés ou s~r lest, et sans distinction de pro­ 
venance, traités comme ceux de toute autre nation européenne la plus favorisée. 

-z0 Les navires des États du Zollverein venant directement d'un port des Etats 
<lu Zollverein dans un port de l'Algérie, ne payeront qu'un droit fixe de tonnage de 
deux francs par tonneau, el ce droit, une fois payé dans un port de l'Algérie, ne 
sera plus exigé dans les autres ports de cette possession dans lesquels le navire 
pourrait entrer pour compléter son déchargement ou son chargement. 

3° tes stipulations des articles f et 6 du présent traité, ainsi que du paragraphe 
précédent, s'appliqueront. également aux navires des États du Zollverein, ainsi qu'à 
leurs cargaisons, arrivant des ports hanséatiques de l'Elhe et <ln Weser. Cette dis­ 
position entrera en vigueur aussitôt que les navires français jouiront dans ces mêmes 
ports du bénéfice du traitement na lion al. 

· Eu outre, Sa Majesté \'Empereur des Français s'engage à faire jouir les bâtiments 
des Etatsdu Zollverein de tout avantage qu'il serait dans le cas <l'accorder par la 
suite dans les ports de ses Etats, aux bâtiments d'une autre nation européenne, par 
rapport à la navigation indirecte. 
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ARTICLE 8. 

Les marchandises de toute nature qui seront exportées du Zollverein par navires 
français ou de France par navires des Etats du Zollverein, pour quelque destination 
que ce soit t ne seront pas assujetties à d'autres droits ni formalités de sortie que si 
elles étaient exportées par navires nationaux, et elles jouiront, sous l'un et l'autre 
pavillon, Je toute prime ou restitution de droits et autres faveurs qui sont ou seront 
aecordëes par chacune des deux parties à la navigation nationale. 

Toutefois, il est fait exception à cc qui prêcëde el â la stipulation de l'article G en 
ce <JUÏ concerne les avantages dont les produits de la pèche nationale sont ou pour­ 
ront être l'objet. 

ARTICLE 9. 

Les bateaux respectifs ainsi lJ.!lC leurs chargements jouiront sur le Rhin et la ~lo­ 
selle de toute exemption, réduction et faveur quelconque de droits de navigation, 
cle douane, qui sont ou seront accordés soit aux bateaux el chargements nationaux. 
soit à ceux de tout autre Étal eo-riverain. 

En conséquence. les marchandises spécifiées à l'article 22 de la loi franeaise du 
28 avril 1816, importées <l'un port du Rhin sous pavillon allemand par la naviga­ 
tion du Rhin et par le bureau de Strasbourg, seront admises pour la consommation 
intérieure de la France aux droits établis pour les importations sous pavillon fran­ 
çais d'ailleurs que des pays d'origine. 

Les bateliers des États du Zollverein, naviguant sur les eaux intérieures <le la 
France, et réciproquement, les bateliers français, naviguant sur les eaux intérieures 
du Zollverein, seront de part et d'autre assimilés aux nationaux quant au droit de 
patente. 

ARTICLE iO. 

Les navires de l'une des Hautes Parties contractantes entrant dans m1 des ports 
de l'autre, et qui n'y voudraient décharger qu'une partie de leur cargaison, poul'­ 
ront, en se conformant aux lois cl règlemenls des Etats respectifs, conserver à leur 
bord la partie de la cargaison qui serait destinée à un autre port, soit du même 
pays, soit d'un autre et la réexporter sans être astreints à payer, pour cette der­ 
nière partie de leur cargaison, aucun droit de douane, sauf ceux de surveillance, 
lesquels d'ailleurs ne pourront être perçus qu'au taux fixé pour la navigation na­ 
tionale. 

ARTICLE t J. 

Les navires de l'une des Hautes Parties contractantes entrant en relâche forcée 
clans l'un des ports de l'autre, n'y payeront soit pour le navire soit pour son char­ 
.gement que les droits auxquels les nationaux sont assujettis dans le même cas, et 
y jouiront des mêmes faveurs et immunités, pourvu que la nécessité de la relâche 
soit légalement constatée, <1ue ces navires ne fassent aucune opération de com­ 
merce, et qu'ils ne séjournent pas dans le port plus longtemps <JDe ne l'exige le motif 
qui a nécessité la relâche. Les déchargements et rechargements motivés par Je 
besoin de réparer les bâtiments ne seront point considérés comme opération de 
commerce. 
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AR11CLE i2. 

Les Hautes Parties contractantes s'accordent réciproquement le droit Je nommer 
dans les ports et places de commerce de l'autre des consuls généraux, consuls. 
vice - consuls et agents consulaires, se réservant toutefois de n'en pas admettre 
dans tels lieux qu'elles jugeront convenable d'en excepter généraleme11t. Ces con­ 
suls généraux, consuls, vice-consuls et' agents, ainsi que leurs chanceliers, joui­ 
ront, à charge de réciprocité, des mêmes privilèges, pouvoirs et exemptions, dont 
jouissent ou jouiront ceux des nations les plus Iavorisêes ; mais, dans le cas où ils 
voudraient exercer le commerce, ils seront tenus de se soumettre aux mêmes lois 
et usages auxquels sont soumis dans le même lieu, par rapport i1 leurs transactions 
commerciales, les particuliers de leur nation. 

Arrncu; t5. 

Lesdits consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires de chacune 
<les Hautes Parties contractantes i résidant dans les Etats de l'autre, recevront des 
autorités locales toute aide et assistance pour la recherche, saisie et arrestation des 
marins et autres individus faisant partie de l'équipage des navires de guerre ou de 
commerce de leurs pays respectifs, qu'ils soient ou non inculpés de _crimes, délits 
ou contraventions commis à bord desdits bâtiments. 

A cet effet, ils s'adresseront par écrit aux tribunaux, juges ou fonctionnaires 
compétents, et justifieront par l'exhibition des registres du bâtiment, rôle d'équi­ 
page ou nu Ires documents officiels, ou bien, si le navire était parti, par la copie on 
un extrait desdites pièces, dûment certifié par eux, que les hommes qu'ils récla­ 
ment ont réellement fait partie dudit équipage. 

Sur cette demande ainsi justifiée la remise ne pourra leur être refusée. 
Lesdits déserteurs , lorsqu'ils auront été arrêtés, resteront à la disposition des­ 

dits consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires, et pourront même 
être détenus et gardés dans les prisons du pays, à la réquisition et aux frais des 
agents précités, jusqu'au moment où ils seront réintégrés à bord du bâtiment auquel 
ils appartiennent, ou jusqu'à ce qu'une occasion se présente de les renvoyer dans 
les pays desdits agents, sur un navire de la rnème ou de toute autre nation. 

Si pourtant celte occasion ne se présentait point dans le délai de trois mois, à 
compter du jour de l'arrestation, ou si les frais de leur emprisonnement n'étaient 
pas régulièrement acquittés par la partie à la requête de laquelle l'arrestation a été 
opérée, lesdits déserteurs seront remis en liberté sans qu'ils puissent être arrêtés 
de nouveau pour la même cause. 

Néanmoins, si le déserteur avait commis en outre quelque crime ou délit à terre, 
son extradition pourra être différée par les autorités locales jusqu'à ce que le tri­ 
bunal compétent ait dûment statué sur ce fait, et que le jugement inr. rvenu ait 
reçu son entière exécution. 

West égnlemeni entendu que les marins ou autres individus faisantpartie de 
l'équipage, sujets du pays oil la désertion a eu lieu, sont exceptés des stipulations 
du présent article. 
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ARTICLE ·14. 

Toutes les opérations relatives au sauvetage des navires français naufragés ou 
échoués sur les côtes du Zollverein seront dirigées par 1es 'consuls généraux, con­ 
suls, vice-consuls ou agents-consulaires de France, et, réciproquement, les consuls 
généraux, consuls, vice-consuls ou agents consulaires des États du Zollverein 
dirigeront les opérations relatives au sauvetage des navires de leur nation, nau­ 
fragés ou échoués sur les côtes de France. L'intervention des autorités locales aura 
seulement lieu dans les territoires des Hautes Parties contractantes pour maintenir 
l'ordre, garantir les intérêts des sauveteurs, s'ils sont étrangers aux équipages 
naufragés, et assurer l'exécution des dispositions à observer pour l'entrée et la 
sortie des· marchandises sauvées. En l'absence et jusqu'à l'arrivée des consuls, 
vice-consuls et agents-consulaires, les autorités locales devront, d'ailleurs, prendre 
toutes les mesures nécessaires pour la protection des individus et la conservation 
des effets nanf ragés. 

Il est, de plus, convenu que les marchandises sauvées ne seront tenues à aucun 
droit <le douane, à moins qu'elles ne soient admises à la consommation intérieure. 

ARTICLE 15. 

Le présent traité entrera en vigueur un mois après l'échange de ses ratifications. 
Il aura la même durée que le traité de commerce conclu entre les Hautes Parties 
contractantes à la-date de ce jour. Il sera étendu à tout État allemand qui viendrait 
ultérieurement à faire partie du Zollverein. 

ARTICLE ·I 6. 

Les ratifications du présent traité seront échangées à Berlin en même temps que 
celles du traité de commerce précité. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet 
de leurs armes. 

Fait à Berlin, le 2 du mois d'août <le l'an 1862. 
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